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|  EXTRAIT  du  Réglement  des  Directeurs  de 
|  la  Chambre  de  Commerce  de  Guienne  fur  les 
i  ajfurances  &  les  frets  conditionnels  pour  la 
place  de  Bordeaux  y  au  fujet  des  Hojlilités 
de  1778  y  autorifé  par  la  lettre  de  M.  DE 
;  Sartine  y  Minijlre  de  la  Marine  y  du  18 
mars  dernier . 

. 

LAfîurance  Maritime  étant  un  contrat  par 
lequel  les  Affureurs  prennent  à  leur  charge, 

1  les  rifques  quelconques  d’un  Navire  ou  de  fa 
cargaifbn  ,  moyennant  le  facrifice  qu’on  leur 
fait  d  une  partie  de  la  fomme  allurée  fous  le 
Ipom  de  Prime  y  le  taux  de  ces  Primes  ,  ou 
ce  qui  eft  la  meme  choie  ,  le  cours  des  alîü- 
rances  doit  varier  en  raifon  des  événemens  qui 
i  ont  quelque  influence  fur  la  navigation.  Ainli 
durant  le  calme  de  la  paix  ,  l’Aflüreur  n’ayant 
pour^  ainli  dire  y  a  craindre  que  les  élémens  , 
guidé  par  Inexpérience  ,  calcule  aifément  la  me- 
fure  des  dangers  de  chaque  genre  d’expédition  , 
&  y  proportionne  les  taux  des  Primes  qui  fe 
maintiennent  dans  un  jufte  équilibre  y  par  la 
concurrence  des  differentes  places  de  Commerce. 

Mais  ,  dès  que  la  tranquilité  de  l’Europe  elî 
menacée  ,  que  les  Puiflances  maritimes  dilpo- 
fent  de  grands  arméniens  ,  TAflureur  intimi- 


dé  par  la  crainte  d’une  guerre  prochaine  ,  ne  , 
pouvant  plus  calculer  l’étendue  des  rifques  aux-  t 
quels  il  s’expofe  ,  ceflé  fes  opérations  ,  ou  éléve 
fes  prétentions  fi  haut  ,  qu’il  eft  impoflible  à  r 
l’afliiré  de  s’y  foumettre.  C’eft  l’époque  où  le  , 
Commerce  fe  ralentit  tout-à-coup.  Cependant; 
les  ventes  avantageufes  promettant  de  grands 
profits  ,  reveille  bientôt  l’émulation  ;  l’ Arma- j 
teur  traite  avec  l’Afiureur  }  il  confent  de  luit 
payer  une  plus  forte  Prime  qu  en  tcms  de  t 
paix  fi  fon  Vaifléau  eft  expofé  aux  périls  det 
la  guerre  y  mais  il  ne  veut  pas  lui  accorder) 
une  prime  de  guerre  ,  fi  la  paix  ne  doit  pasi 
être  troublée  durant  le  cours  de  fon  voyage., 
Tel  eft  l’origine  des  Primes  conditionnelles  quq 
ont  elles-mêmes  nécefiité  les  frais  condition-j 
nels  ,  parce  que  la  Prime  ci  afiurance  étant  le, 
plus  fort  article  de  depenfe  d  un  armement  de; 
long  cours  en  tems  de  guerre  c  eft  d  elle( 
que  doit  néceifairement  dépendre  le  prix  du  fret. 

Ce  font  ces  aflurances  ,  &  ces  frets  condi-, 

tionnels  qui  divifent  aujourd’hui  tous  les  inté- 
reftés  au  Commerce  des  Colonies  \  félon  les  ac-, 
cords  des  parties  ,  les  augmentations  de  prime, 
doivent  commencer  du  moment  des  hoftilités  re¬ 
connues  &t  de  cette  même  date  ,  les  frets  doi* 
vent  augmenter  félon  le  cours  de  la  place.  La 
Chambre  a  été  réquife  de  fixer  ce  cours  * 
comme  abfolument  de  fa  compétence*  On  à 


même  mis  fous  fes  yeux  nombre  de  pièces  où 
elle  eft  nommément  adoptée  pour  arbitre  en  der¬ 
nier  reftort.  Ce  font  des  connoiftèmens  ,  fur 
lefquels  apres  avoir  fixé  le  prix  du  fret ,  comme  en 
paix  ^  il  eft  ftipulé  qu’en  cas  de  guerre  ,  hoft* 
tilités  ou  repréfailles  ,  l’augmentation  fera  ré¬ 
glée  par  la  Chambre  du  Commerce. 

Il  n’en  falloit  pas  davantage  ,  fans  doute  ^ 
pour  qu’elle  fe  fit  un  devoir  de  s’occuper  de  ce 
travail  ,  &  d’en  faire  connoître  le  réfultat  , 
lorfque  arrêtée  dès  le  premier  pas  par  la  fixa¬ 
tion  de.  l’époque  des  hoftilités  ,  &  regardant 
cette  queftion  comme  du  refiort  immédiat  du 
;  Gouvernement.  Elle  a  cru  devoir  prendre  fur 
ce  point  ,  les  ordres  du  Miniftre  de  la  Marine  ? 
mais  ce,  Miniftre  ayant  ,  fans  doute  ,  des  rai- 
fons  d’Etat  qui  l’empêchoient  de  s’ouvrir  alors 
à  des  Particuliers  à  ce  fujet  ,  a  autorifé  pu¬ 
rement  6c  Amplement  la  Chambre  du  Com¬ 
merce  ,  à  donner  fa  décifion  en  la  motivant. 


Tous  les  débats  rélatifs  à  cette  matière  ^ 
rentrent  dans  trois  articles. 

Le  premier  ;  fixer  à  qu’elle  époque  ont  com¬ 
mencé  les  hoftilités  entre  la  France  6c  l’An¬ 
gleterre  afin  de  déterminer  la  date  à  laquelle 
les  augmentations  de  Prime  d’aflurance  6c  de 
fret  ,  dévoient  être  accordées. 

Le  fécond  5  régler  ces  mêmes  augmentations 
de  fret. 
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Le  troifîeme  ;  évaluer  les  prétentions  ref-  i 
peCtives  des  Affureurs  8c  des  Allurés  ,  rélati-  | 
vement  aux  Navires  arrivés  ou  pris  venant  des  I 
Colonies  Françoifes  avec  des  denrées  de  l’Amé*  \ 
rique  feptentrionale.  Il  ne  s’éleva  ,  peut-être  ,  i 
jamais  de  queftion  de  Commerce  qui  préfentat  ! 
un  plus  grand  nombre  de  difficultés  à  réfoudre y  i 
parce  que  les  divers  fyftêmes  s’étayent  d’une  ; 
foule  de  faits  contradictoires  ,  d’ou  l’on  peut 
tirer  des  conféquences  lî  oppofées  y  qu’il  eft 
impoffible  de  traçer  un  plan  qui  ,  non  feule* 
ment  fatisfalfe  toujours  tous  les  partis  y  mais 
qui  foit  même  dans  les  petits  détails  rigoureufe- 
ment  conformes  aux  principes  d’une  exaCte 
équité  ,  car  puifqu’il  s’eft  fait  fur  ces  mêmes 
Navires  ,  des  alfurances  à  divers  prix  8c  di- 
verfes  claufes  ,  8c  que  les  conditions  des  frets  , 
font  encore  plus  variées  ;  il  femble  qu’il  fau- 
droit  un  réglement  pour  chaque  Navire  ,  même 
pour  chaque  connoilîêment. 

Ayant  donc  reconnu  ,  après  des  réflexions 
difcutées  8c  approfondies  ,  qu’on  ne  doit  point 
s’arrêter  à  ces  petits  faits  ifolés  ,  qui  5  en  mul¬ 
tipliant  les  exceptions  fans  nombre  ,  entraîne- 
roient  des  contradictions  inévitables  ,  nous  avons 
cru  que  cet  affaire  devoit  être  vue  ,  traitée  8c 
décidée  en  grand  ,  d’après  les  faits  les  plus 
conféquents. 

Ainfi  ,  s’il  elt  poffible  ,  en  combinant  les  di« 


Vers  intérêts  ,  de  tracer  entr’eux  une  ligne  pro¬ 
portionnelle  qui  ,  en  s’écartant  le  moins  pofti- 
ble  des  prétentions  raifonnables  de  chaque  parti , 
puifîê  en  même  tems  quadrer  avec  les  événe- 
mens  politiques  les  plus  décififs  y  on  pourra  le 
flatter  d’avoir  trouvé  la  folution  du  problème  , 
&  nous  pourrons  dire  avec  confiance  ,  que  tous 
ceux  s’en  occuperont  fans  partialité,  reconnoîtront 
que  le  premier  coup  de  canon  tiré  par  Y  Aré- 
thuje  fur  la  Belle-Poule  ,  eft  la  véritable  épo¬ 
que  des  hoftilités  ,  le  17  juin  1778.  C’eftlemoment 
où  fe  balancent  le  plus  exactement  les  intérêts 
des  Aftureurs  envers  les  Afiùrés  ^  &  des  Arma- 
:  teurs  envers  les  porteurs  des  connoilfemens.  Si 
|  l’un  des  deux  partis  ou  peut  être  les  deux  , 
aveuglés  fur  leurs  intérêts  ,  répugnent  à  adop¬ 
ter  cette  époque  que  les  uns  trouvent  précoce  , 
&  les  autres  tardive,  il  faut  prendre  à  la  lettre 
ces  expreftions  des  engagemens  conditionnels  ^ 
en  cas  de  guerre ,  hoftilités  ou  répréfailles  avant 
la  ceflation  des  rifques  y  8c  voir  à  qu’elle  épo¬ 
que  elles  doivent  fe  rapporter.  Sera-ce  à  la 
prifë  de  quelques  Vaiftéaux  marchands  arrêtés 
par  des  Corfaires  9,  parce  qu’ils  a  voient  à  bord 
des  productions  des  Colonies  Angloifes  ;  mais 
la  plupart  ont  été  relâchés  auiïitôt  que  vifités  , 
6c  ceux  qui  ont  été  conduits  dans  les  Ports 
d' Angleterre  ,  ont  été  jugés  par  nos  ennemis 
même  ,  n’être  pas  bonne  prife* 
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Quand  pour  fe  faire  rendre  raifon  de  ces  Pi¬ 
rateries,  dont  l’Amirauté  d' Angleterre  retar- 
doit  les  jugemens  )  le  Roi  de  France  a  défendu 
la  fortie  de  fes  Ports  aux  Navires  Anglois  qui 
s’y  trouvoient  :  ce  n’eft  point  une  hoftilité  , 
c’efl:  un  gage  dont  il  s’eft  nanti  à  tout  événe¬ 
ment.  En  effet  ,  ces  Bâtimens  ne  furent  point 
confifqués  ,  ils  furent  gardés  en  dépôt  ,  fans  la 
moindre  infra&ion  pour  être  relâchés  au  moment 
que  le  Gouvernement  Anglois  auroit  réparé  les 
torts  des  Infulaires  de  Gerfey  &  de  Guernefey. 

On  devoit  même  s’attendre  ,  que  Forage  qui 
s’élevoit  ,  alloit  être  diffipé  par  le  renvoi  de 
nos  Navires.  Si  l’humeur  Britannique  s’eft  por¬ 
tée  au  contraire  à  retenir  tous  les  Bâtimens 
François  qui  trouvoient  ou  qui  avoient  relâché 
dans  les  Ports  d? Angleterre  ;  c’efl:  fans  doute 
une  atteinte  portée  â  l’union  &  à  l’amitié  ,  di- 
fons  mieux  ,  à  la  tranquilté  qui  regnoit  entre 
ces  deux  Nations  ,  depuis  le  traité  de  17 63. 
Mais  ,  font-ce  là  des  hoftilités  ?  Le  départ  des 
Ambafladeurs  ,  a-t-il  été  troublé  ou  fuivi  par 
quelque  infulte  ?  A-t-on  par  de  flots  de  lang 
fignalé  ,  la  fureur  des  combats  ?  Le  Commerce 
qui  n’avoit  pas  de  rapport  avec  les  États  unis  , 
a-t-il  celle  de  fe  faire  paifiblement  dans  nos 
mers  ?  Eh  !  qui  peut  affurer ,  qu’il  ne  fe  feroit 
pas  encore  avec  la  même  fécurité  ,  fans  Fin- 
fra&ion  manifefte  commifepar  l’Efcadre  de  TA- 
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mirai  Keppel  dans  l’attaque  de  la  Belle-Poule 
&  la  prifè  de  deux  Frégates  Françoifes  ,  la 
Licorne  6c  la  P  allas  !  C’eft-là  le  grand  événe¬ 
ment  qui  a  précipité  tous  ceux  qui  ont  fuivi  ; 
c’eft-là  Tépoque  que  l’Aflureur  &  l’Afliiré  au- 
roient  affigné  eux-mêmes  dans  leurs  traités  ,  s’ils 
avoient  pu  la  prévoir  ,  &  c’eft  la  feule  qu'on 
puifîe  raifonnablement  admettre. 

Les  Afî  urés  regrettent ,  fans  doute  ,  de  payer 
l’augmentation  de  Prime  fur  des  Navires  qui  ar¬ 
rivés  à  la  fin  de  juin  >  &  aux  premiers  jours 
de  juillet  >  n’ont  pas  couru  des  rifques  propor¬ 
tionnés.  Mais  ,  les  AlTureurs  ne  feroient  -  ils 
pas  bien  plus  fondés  dans  leurs  plaintes  >  fi  les 
augmentations  ne  leur  étoient  allouées  ,  que  du 
moment  où  la  moitié  des  Navires  ont  été  pris  ? 
Et  n’eft-il  pas  évident  que  lorfqu’on  a  fixé 
cette  augmentation  à  vingt  &  vingt-cinq  pour 
cent  3  c'eft  qu'on  a  compté  ,  que  dans  les  pre¬ 
miers  momens  des  hoftilités  ,  plus  des  trois 
quarts  des  Navires  pafleroient  heureufement.  Au 
refte  ,  fi  cette  loi  eft  dure  ,  que  les  Afiurés  ne 
nous  la  reprochent  pas  ,  ils  fe  la  font  faite  eux- 
mêmes.  Qu’ils  jettent  les  yeux  fur  leurs  poli¬ 
ces  ,  ils  s’y  font  fournis  à  payer  les  augmenta¬ 
tions  du  moment  que  les  hoftilités  feront  com¬ 
mencées.  Quel  nom  donner  à  l’infulte  faite  au 
Pavillon  François  ,  le  17  juin  ,  fi  ce  n’eft 
pas  une  hoftilité  ?  A-t-on  pu  même  élever  des 


doutes  à  ce  fujet  après  la  lettre  du  Roi  à  FA-  I 
mirai  de  France  du  io  juillet  >  portant  FOr-  i 
dre  de  courir  fur  les  Anglois  qui  ,  équivaut  à 
une  déclaration  de  guerre  ,  qui  annonçant  en  i 
propres  termes  ,  que  c’efi:  en  repréfailles  ,  prouve 
fans  réplique  que  Sa  Majefté  reconnoiffoit  l’exif- 
tence  des  hofiilités.  ; 

Les  Commilfaires  choifis  par  le  Commerce  de  i 
Nantes  ,  ont  décidé  cette  queftion  différemment ,  i 
mais  on  fera  moins  étonné  de  cette  difparité  d’o-  i 
pinions  ,  fi  l’on  fait  attention  que  leur  régie-  i 
ment  qui  peut  convenir  pour  leur  Ville  ,  ne  i 
peut  point  fervir  pour  la  nôtre  >  parce  que  les 
engagemens  de  Commerce  qui  en  font  l’objet, 
n’ont  point  été  foufcrits  uniformément  fur  ces 
deux  places.  La  plupart  des  affurances  faites  à 
Nantes  ,  portent  qu’en  cas  de  guerre  ou  d’hof- 
tilités  ,  la  Prime  fera  augmentée  au  cours  de  la 
Place.  Les  nôtres  ne  font  conditionnelles ,  que 
rélativement  à  l’époque  des  hoftilités.  La  quo¬ 
tité  des  augmentations  n’efl:  point  indéfinie  , 

.  elle  eft  fixée  fur  chaque  police  à  vingt  ou  vingt- 
cinq  pour  cent  ;  ainfi  ne  pouvant  être  ,  ni  aug¬ 
mentée  ,  ni  diminuée  ;  mais  ayant  une  influence 
néceffaire  fur  les  autres  objets  elle  a  exigé  un 
travers  différent  ,  dont  voici  le  réfultat  de  Fa- 
vis  de  nombre  d’anciens  Négocians  convoqués 
à  cet  effet. 

“*  ■»  ►  *  v  JL  ■+*-  .  i.  x.  f  *  * 

Premièrement.  Tous  les  Navires  revenant  de 

l’Amerique 


l'Amérique  ou  der  Indes  ,  qui  ne  feront  point 
entrés  dans  les  Ports  de  leur  deftination  ,  le 
17  juin  1778,  feront  affujettis  à  payer  l’aug- 
mentation  de  Prime  d’aflurance  annoncée  fur 
leurs  polices. 

Quant  aux  Navires  partant  de  France  'pour 
les  mers  éloignées y  il  ne  fe  faifoit  plus  alors 
d’affurance  conditionnelle.  Si  cependant  il  s’en 
trouve  quelqu’une  dont  nous  n'ayions  pas 
eu  connoiffance  y  l’augmentation  fera  due  pour 
tous  les  Navires  qui  ne  feront  pas  arrivés 
dans  les  Ports  de  leur  deftination  ,  à  la  mê¬ 
me  époque  du  17  Juin. 

Secondement  :  c’eft  à  cette  date  suffi  que 
doivent  commencer  les  augmentations  de  fret. 
Il  eft  jufte  qu’elles  foient  graduelles  ,  en  rai- 
fon  de  l’augmentation  des  rifques  ;  mais  doi¬ 
vent-elles  être  auffi  fortes  pour  les  Bâtimens 
venus  des  Ifles  du  vent  y  que  fur  ceux  de  la 
bande  du  fud  &  de  l’oueft  de  Saint-Domin¬ 
gue  ?  Sans  doute  y  &  comme  le  prix  fimple 
énoncé  fur  chaque  connoifîêment  a  été  débattu 
par  les  Parties  ,  &  véritablement  proportionné 
aux  circonftances  des  teins,  des  lieux  &  de 
l’efpece  de  la  marchandife  ,  nous  eftimons  que 
ce  n’eft  qu’en  répétant  plus  ou  moins  ce  pre¬ 
mier  prix ,  que  les  augmentations  peuvent  con- 
ferver  les  proportions  primitives. 

On  payera  donc  les  frets  conditionnels  fur 


tous  les  Navires  de  retour  de  nos  Colonies 
qui  feront  entres  dans  le  P ort  depuis  la  date 
du  17  Juin  julqu'à  celle  du  31  Juillet  inclu- 
fivement ,  une  moitié  ou  cinquante  pour  cent 
de  plus  que  le  prix  fimple  du  connoifiement. 

Depuis  le  premier  Août,  jufqu’au  quatorze 
Oftobre  inclufivement ,  on  payera  les  frais 
conditionnels  au  double  du  prix  fimple  du 
connoifiement. 

Et  à  compter  du  quinze  Octobre ,  epoque 
défaftreufe ,  ou  plus  de  quarante  Navires  de 
nos  Colonies  furent  pris  en  peu  de  jours,  ÔC 
ou  les  aflurances  à  forfait  montèrent  fans  bor¬ 
nes  y  le  fret  conditionnel  ^  fera  paye  a  raifon 
de  cent  cinquante  pour  cent,  ou  une  fois  Sc 
demi  de  plus  que  le  prix  fimple  énoncé  fur  le 
connoifiement. 

Troifiemement  quand  aux  Vaifleaux  reve¬ 
nant  de  nos  Colonies ,  ayant  à  bord  du  tabac 
ôc  du  riz  ]  on  a  remarqué  que  voulant  cacher 
ces  marchandifes  aux  Corfaires  qui  ,  les  vifi- 
toientj  plufieurs  Capitaines  .leur  prefentoient 
des  expéditions  ÔC  états  de  chargement  ou  il 
n’en  étoit  pas  fait  mention  ;  alors  fi  1  Anglois 
prenant  la  peine  de  vérifier  ces  pièces  en  re- 
connoiflbit  la  feinte  par  la  découverte  des  den* 
rées  fufpe&es,  il  s’emparoît  du  Navire  fous  le 
prétexte  que  puifqu’il  ne  paroifloit  pas  que  ces 
marchandifes  euflent  été  chargées  dans  nos  IA 
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îles,  le  Navire  ne  pouvoir  venir  que  des  Co¬ 
lonies  anglaifes.  Ainfi  ce  n’eft  qu’un  rafine- 
pient  de  précautions  des  Capitaines  Français, 
qui  a  donné  lieu  à  la  plupart  de  ces  prifes  dé¬ 
savouées  par  le  gouvernement  d’Angleterre. 
Cependant ,  qu’elles  qu'en  foient  les  caufes  , 
n’eft  pas  moins  vrai  que  tous  les  bâtimens 
François  porteurs  de  tabac  ou  de  riz  ont  couru 
par  événement  de  plus  grands  rifques  que  les 
autres  ;  ainfi  il  eût  été  à  fouhaiter  qu’on  put 
les  afTujettir  à  une  petite  augmentation  de  Prime 
d’aflurance.  Mais  comme  fur  toutes  ces  poli¬ 
ces  conditionnelles  faites  à  Bordeaux,  les  aug¬ 
mentations  ne  font  point  arbitraires,  que  les 
moindres  font  fixées  à  vingt  pour  cent,  &  que 
nous  ne  pouvons  pas  tronquer  les  conven¬ 
tions  expreffes  de  ce  contrat,  nous  préférons 
un  autre  tempérament,  qui  quoique  peu  con¬ 
forme  aux  principes  reçus  devient  néceffaire  & 
très-jufte  dans  une  circonftance  auffi  nouvelle;  ; 
c’eft  de  foumettre  à  l’augmentation  de  Prime 
tous  les  Navires  pris  avant  le  dix-fept  juin  , 
fur  lefquels  il  y  avoir  des  affurances  condition¬ 
nelles,  &  d’en  affranchir  tous  ceux  qui  font 
arrivés  avant  cette  grande  époque.  Nous  n’a¬ 
jouterons  qu’une  obfervation  à  cet  égard;  c’eft 
que  les  affurances  pour  retour  des  colonies  , 
qui  fe  font  en  pleine  paix  après  l’équinoxe  de 
mars ,  à  deux  Sc  demi  pour  cent  couramment,  fe 
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font  faites  en  mil  fept  cent  feptante-huit  à  qua¬ 
tre  &  cinq  pour  cent ,  indépendamment  de  l’aug- 
mentation  en  cas  de  guerre  ou  hoftilité,  & 
que  ce  prix  double  des  tems  ordinaires,  qui  n'a 
point  été  contefié  aux  Affureürs  ,  non  feule¬ 
ment  les  dédommagés  des  prifes  faites  avant  le 
dix-fept  juin,  mais  prouve  encore  avec  évi¬ 
dence  qu’ils  reconnoiffoient  déjà  un  rifque  au¬ 
tre  que  celui  de  la  Mer,  dont  ils  ont  fixé  & 
reçu  le  prix. 

Délibéré  unanimement  par  les  Dire&eurs 
de  la  Chambre,  le  huit  avril  mil  fept  cent 
feptante-neuf,  ligné,  Pierre  Menoire  ,  Journu 
Aubert  ,  B.  Brun,  Jarriere  ,  la  Cauflade,  J.  C. 
Biunauü ,  J.  V.  Quin,  Teftard  fils,  Peychau. 


P«  S.  Au  moment  de  la  publication  de  ce  Ré¬ 
glement,  on  a  reçu  à  Bordeaux  la  lettre  du 
Roi  a  1  Amiral  de  France  du  cinq  avril ,  qui 
ne  laiflant  plus  de  doute  fur  la  date  de  la¬ 
quelle  on  doit  compter  les  hoftilités  ,  auroit 
abrégé  la  moitié  de  notre  travail,  fi  nous  en 
avions  eu  plutôt  connoiflance.  -  Elle  prouve  à 
notre  grande  fatisfaéfion  que  notre  décifion  à 
cet  egard ,  etoit  aulîi  jufie  qu’impartiale. 
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